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RÉSUMÉ

Une manière originale d’étudier le contexte du vieillissement démographique est de l’aborder par le biais 
de la sédentarité résidentielle des personnes âgées et, corollairement, de leur propension à émigrer à 
l’échelle locale. Notre contribution s’inscrit dans le cadre d’une analyse spatiale du comportement de 
mobilité des populations résidant dans les localités urbaines, périurbaines et rurales de Wallonie (Belgique). 
En exploitant les données du Registre national belge, elle se focalise sur les populations du groupe d’âge 
de 55 à 64 ans en 2011 et leur devenir 5 ans plus tard en 2016 à l’âge de 60-69 ans, c’est-à-dire la popula-
tion autour de l’âge de la retraite. Pour la première fois depuis plus de 20 ans en Belgique, des données de 
migrations intra-communales au niveau du changement de logement sont utilisées. Ces données redes-
sinent la vraie intensité spatiale du risque de migrer de logement, avec une analyse de la destination, soit 
en restant dans le quartier, en dehors du quartier ou en dehors de la commune. Dans un contexte où le 
vieillissement démographique fait l’objet de différentes attentions dans les régions belges, mais aussi dans 
l’ensemble de l’Europe, cette analyse portant sur les personnes autour de l’âge de retraite devrait contri-
buer à éclairer les politiques publiques sociales, du logement et de l’aménagement du territoire.
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ABSTRACT

Residential mobility around retirement age in Wallonia according to place of residence
An original way to study the context of population ageing is to address it through the sedentary lifestyle of 
the elderly and, as a corollary, their risk of migrating at a local level. Our contribution derives from a spatial 
analysis of the mobility behaviour of populations living in urban, suburban and rural localities in Wallonia 
(Belgium). Exploiting the data of the Belgian National Register, it focuses on populations of 55 to 64 year-
olds in 2011 and their situation 5 years later in 2016 aged 60-69 (the population around the retirement 
age). For the first time in more than 20 years in Belgium, intra-municipal migration data at the level of 
changes in housing unit were used, enabling us to capture the true spatial intensity of the emigration risks, 
with an analysis of the destination, either inside the neighbourhood, outside the neighbourhood or outside 
the municipality. In a context where population ageing is receiving much attention at the level of the 
Belgian regions, but also at the European level, this analysis of people around retirement age has the 
potential to inform public policies, including social services, housing and spatial planning.

INTRODUCTION

L ’analyse des migrations et des sédentarités résidentielles de la population belge met en évidence 
des processus et des situations très hétérogènes. Ancrage territorial, groupe d’âge, cycle de vie, 

statut par rapport au logement, situation familiale, etc. sont autant de facteurs déterminants 
(Poulain et Van Goethem, 1982 ; Cribier et Kych, 1992 ; Charlier et collab. 2017). Pour le groupe 
d’âge des personnes proches de la retraite par exemple, Nowik et Thalineau (2010) mettent en 
évidence trois logiques non exclusives régissant les choix résidentiels : cadre de vie (loisirs), 
rapprochement familial et « sécurisation de soi » (habitat plus adapté). Ces différents éléments 
montrent l’importance d’approfondir la portée spatiale des déplacements résidentiels pour ce 
groupe d’âge.

Dans cet article, c’est le groupe d’âge des jeunes retraités (55-64 ans en 2011) de Wallonie (une 
des trois régions de Belgique) (voir cartographie en annexe) qui fait l’objet de notre attention. 
Cette classe d’âge est intéressante à étudier au niveau de la mobilité ou de l’immobilité résiden-
tielle. En effet, le choix de sédentarité ou de migration est, pour certains d’entre eux, libéré des 
contraintes des déplacements domicile-travail et aura des conséquences sur leur bien-vieillir, ce 
qui n’est pas sans répercussion sur les politiques de maintien à domicile (Bourguignon et collab. 
2016 ; Moulaert et Houioux, 2016). Des facteurs explicatifs des comportements résidentiels à ces 
âges ont déjà été étudiés pour l’ensemble de la Belgique au niveau individuel (Sanderson, 2013 ; 
Sanderson et collab. 2013), mais pas en y incluant les migrations intra-communales.

En disposant pour la première fois depuis vingt ans en Belgique de données individuelles du 
Registre national (RN) sur les personnes et leur niveau de sédentarité, à l’échelle du logement, 
nous pouvons aujourd’hui dresser un portrait très détaillé des phénomènes de sédentarité ou de 
migrations de cette classe d’âge, loin de l’image stéréotypée selon laquelle les jeunes retraités s’ins-
tallent à la côte belge ou dans des régions touristiques ardennaises. On peut, pour la première fois 
en Belgique, vérifier et quantifier l’ampleur exacte du phénomène et distinguer les émigrants en 
fonction de leur destination résidentielle, soit les personnes ayant changé de domicile pour un lieu 
de proximité très local (dans le même quartier), local (dans la même commune) ou encore les 
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émigrants hors de la commune qui s’installent ailleurs en Wallonie, en Flandre, à Bruxelles ou à 
l’étranger.

La Belgique est divisée en trois régions administratives : Flandre (300 communes), Wallonie 
(262 communes) et Région de Bruxelles-Capitale (19 communes). La région du nord du pays 
(Flandre) est néerlandophone, tandis que la région du sud (Wallonie) est francophone, à l’excep-
tion de 9 communes de la communauté germanophone situées à l’est (voir annexe). Au centre du 
pays, la région de Bruxelles-Capitale est officiellement bilingue. Il est important de noter que l’ur-
banisme, l’aménagement du territoire et l’action sociale sont des compétences régionalisées. Même 
si les données du RN concernent l’ensemble de la Belgique, par souci d’homogénéité linguistique 
et de compétences régionales des politiques en lien avec l’étude développée, l’analyse porte ici 
uniquement sur la Wallonie, avec un accent sur les quatre villes les plus peuplées de cette région : 
Liège, Charleroi, Namur et Mons (voir annexe).

Le recours à l’analyse spatiale nous permet de mieux connaître la logique migratoire et surtout 
de sédentarité, pris au sens étroit ou plus large de cette population réputée mobile, alors qu’elle est 
la plus sédentaire parmi toute la population wallonne. Dès lors, l’objectif de cet article est de 
mesurer, à l’échelle locale, la propension à migrer des populations autour de l’âge de la retraite, 
avec plusieurs graduations de proximité géographique, et d’analyser les distributions spatiales de 
chacun des indicateurs développés.

Dans leur article sur la France intitulé « Déménager après 55 ans », Nowik et Bringé se posent la 
question suivante : « Dans quelle mesure les retraités mobiles intègrent-ils réellement la probléma-
tique du maintien à domicile ? Les mobilités d’ajustement constituent-elles, dans tous les cas, les 
bonnes réponses pour continuer à vivre chez soi ? » (2016 : 53). Dans ce prolongement, nous nous 
poserons la question de savoir si la sédentarité choisie ou subie au début de la retraite est un élément 
favorable au maintien à domicile dans une phase ultérieure de la retraite (Irwin et collab. 2004).

DONNÉES

Les données exploitées aux fins de la présente étude sont celles du Registre national (RN). Ce 
dernier est un outil légal en Belgique depuis 1983. C’est une source originale de données sur les 
personnes physiques. Elle est labellisée comme une source authentique de données. Celle-ci se 
définit comme une base de données rassemblant des informations validées et mises à jour par une 
administration spécifique, dans ce cas-ci, Statbel (l’Office belge de statistique), enregistrant les 
informations fixées par la loi d’informations légales permettant l’identification des personnes 
physiques qui y sont inscrites. Le RN centralise informatiquement les registres de population 
instaurés dans chaque commune belge dès 1846 et concerne l’ensemble des citoyens ayant un lien 
avec la Belgique dans différents registres de population :

	■ le registre de population (les Belges et les étrangers domiciliés (autorisés à s’établir) en 
Belgique) noté ici registre A ;

	■ le registre d’attente (les demandeurs d’asile), noté ici registre B ;
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	■ et les registres diplomatiques et consulaires ainsi que celui des fonctionnaires européens et 
les membres des autres institutions internationales (OTAN) et leur famille, noté ici 
registre C.

Ce sont les communes (et l’Office des étrangers pour le registre d’attente des candidats réfu-
giés politiques) qui sont chargées de l’enregistrement des données. Pour la présente étude, nous 
retiendrons l’analyse de la population officielle de la Belgique telle que publiée par Statbel, soit la 
population des Belges et des étrangers autorisés à résider que ne comptabilise pas le registre d’at-
tente (Poulain et Herm, 2013 ; Eggerickx et collab. 2000). C’est cette base de données individuelles 
de Statbel que nous avons traitée ici, soit exclusivement les données issues des registres A et C. 
Nous avons travaillé sur la période allant du 1er janvier 2011 au 1er janvier 2016 (données les plus 
récentes disponibles au moment de commencer l’analyse), soit une période de 5 ans.

Plus spécifiquement, nous avons extrait du RN les données suivantes :

	■ la population observée aux 1er janvier de 2011 et 2016 par âge et par commune (stock) ;
	■ les mouvements de la population entre les 1er janvier 2011 et 2016 par commune (flux) : nais-

sances, décès, migrations intérieures, migrations internationales, naturalisations, change-
ments de registre (passage des demandeurs d’asile du registre d’attente aux registres de 
population, lorsqu’ils sont autorisés à séjourner et acquièrent le statut de réfugiés qui eux 
sont compris dans la population officielle), les radiés d’office (personnes dont on constate 
l’absence sur le territoire), les radiés réinscrits (personnes dont on constate à nouveau la 
résidence sur le territoire après une radiation)2.

La notion de migrations recouvre ici à la fois les migrations inter-communales et les migra-
tions intra-communales. Il apparaît que ces dernières sont aussi nombreuses que les migrations 
entre communes (Grimmeau et collab. 2012 : 25). Au niveau du RN, ce n’est que très récemment 
que les changements de résidence qui s’effectuent au sein de la commune ont pu être pris en 
compte grâce à un travail méticuleux d’analyse de fiabilité par Statbel. La vérification systématique 
des adresses a permis de ne pas considérer comme migration les changements administratifs de 
code rue ou boîte dans l’adresse, en travaillant notamment sur les coordonnées géographiques des 
adresses et le code ZIP (code postal).

CONSTRUCTION D’INDICATEURS MESURANT LA SÉDENTARITÉ ET  
LE RISQUE3 D’ÉMIGRER

Sur la base du fichier Statbel, nous avons comparé le logement de résidence de toutes les personnes 
vivant en Wallonie au 1er janvier 2011 avec celui qu’elles occupaient 5 ans plus tard, au 1er janvier 
2016. Ceci nous a permis d’identifier les non-migrants qui résidaient dans le même logement aux 
deux dates et que nous appellerons par la suite les SÉDENTAIRES. Ceux qui résidaient dans des 

2.	 Il existe également un ajustement statistique qui permet une cohérence entre les stocks et les mouve-
ments d’une année, des mouvements pouvant être enregistrés plusieurs années après leur réalisation.

3.	 Ce risque doit être compris comme la propension à émigrer ou la probabilité de quitter son logement 
pendant la période d’observation.
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logements différents que nous dénommerons les ÉMIGRANTS pourront être ventilés entre 4 caté-
gories. Au total, on distingue les catégories suivantes :

	■ personnes résidant à la même adresse en 2011 et 2016 : ces personnes sont considérées comme 
des sédentaires (qu’elles aient accompli plusieurs migrations avant de revenir à leur adresse 
initiale ou non) ;

	■ personnes résidant dans le même quartier4 en 2011 et 2016 ;
	■ personnes résidant dans la même commune en 2011 et 2016 ;
	■ personnes résidant dans une autre commune wallonne ;
	■ personnes résidant dans une autre région belge.

Quant aux personnes présentes en 2011 et décédées avant le 1er janvier 2016, elles seront distin-
guées comme suit :

	■ personnes décédées entre 2011 et 2016 à la même adresse (en l’absence d’enregistrement de 
migrations) ;

	■ personnes décédées entre 2011 et 2016 dans le même quartier (selon l’adresse de la dernière 
migration) ;

	■ personnes décédées entre 2011 et 2016 à la même commune (selon l’adresse de la dernière 
migration) ;

	■ personnes décédées ailleurs en Wallonie ;
	■ personnes décédées dans une autre région belge.

Enfin, un dernier groupe reprendra les personnes présentes en 2011 et résidents à l’étranger en 
2016 ou décédées entretemps à l’étranger :

	■ personnes localisées en dehors de la Belgique, soit résidents ou décédées à l’étranger.

Les calculs sont réalisés pour l’ensemble des groupes d’âge. Dans la présentation des résultats, 
l’attention est portée sur le groupe d’âge des 55-64 ans, soit autour de l’âge de la retraite (60-69 ans 
en 2016).

Les données dont on dispose permettent de distinguer les émigrants qui occupent en 2016 un 
logement différent de celui de 2011, les sédentaires qui résident en 2016 dans le même logement 
qu’en 2011 et les personnes décédées pendant la période d’observation. Les personnes ayant 
effectué une migration aller-retour vers leur logement initial durant la période d’observation 
seront considérées comme ayant fait une absence temporaire. De la sorte, on fera l’hypothèse que 
ces personnes n’ont pas quitté leur logement et sont, par conséquent, comptées parmi les séden-
taires. Ce faisant, il y a identité entre les deux concepts : tous les émigrants ont quitté leur loge-
ment pendant la période et les sédentaires ne l’ont pas fait. Dans l’encadré 1, l’indicateur du risque 
d’émigrer ou de quitter son logement pendant la période d’observation est donc une probabilité 
d’émigrer qui équivaut à la proportion d’émigrants issus de nos données.

Les détails du calcul sont présentés dans l’encadré 1 ci-après.

4.	 Une répartition du territoire wallon en quartiers infra-communaux a été réalisée dans le cadre de la 
Conférence Permanente du Développement Territorial (CPDT par l’UCL-DEMO). « Elle visait à 
élaborer un découpage spatial de la commune définissant l’unité spatiale optimale « quartier » permet-
tant une analyse de la situation sociodémographique au niveau infra-communal » (Dal et collab. 2008) 
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encadré 1 
Détails de construction de l’indicateur de risque d’émigrer ou de quitter son logement

Soit q le risque de décéder pendant la période, où que ce soit, et e le risque d’émigrer sans 
retour ultérieur dans le logement initial, et ce, en l’absence de décès. P est la population initiale 
en 2011. Le nombre de décès pendant la période est donc P.q, qu’ils aient eu lieu dans le loge-
ment initial ou ailleurs (quartier/commune/étranger), après émigration. Ce nombre comprend 
ceux qui sont décédés dans leur logement, qu’ils aient eu l’intention d’émigrer ou non et ceux 
décédés après avoir émigré. Toutefois parmi ces derniers, il convient de distinguer ceux qui 
sont morts avant d’émigrer à l’inverse de ceux qui ont émigré avant de décéder. Parmi les 
potentiellement émigrés décédés, on considère qu’une proportion est décédée avant d’émigrer 
et meurt donc dans son logement initial. Par conséquent, les décédés dans leur logement sont 
donnés par Pq (1 - e) + aPqe et les décédés après émigration, par (1 - a) Pqe. Par ailleurs, le 
nombre de non-émigrés survivants est donné par P (1 - q) (1 - e).

On dispose des données suivantes :
Les non-émigrés survivants : A = P (1 - q) (1 - e)	 (1)
Les décédés dans leur logement : B = Pq (1 - e) + aPqe	 (2)
Les émigrants survivants : C = P (1 - q) e	 (3)
Les décédés hors de leur logement : D = (1 - a) Pqe	 (4)
On confirme que le total fait bien P.

Rappelons notre hypothèse de travail : tous les décès sont enregistrés et par conséquent ceux 
non retrouvés en T2 sont considérés comme émigrés survivants [y compris ceux décédés hors 
Belgique mais dont le décès n’a pas été rapporté au RN].

On a donc un système de 4 équations à 3 inconnues, l’une de ces équations est redondante.
On exprime tout d’abord a en fonction de e et de q à partir de (4) :
1 - a = D/Pqe
a = 1 – D/Pqe
Dans (2)
B = Pq (1 - e) + (1 – (D/Pqe)) * Pqe = Pq – Pqe + Pqe – D = Pq – D
Et par conséquent q = (B + D) /P, ce qui était attendu
En (1)
A = P (1 – ((B + D) /P))) (1 - e) = (P – B – D) (1 - e)

Et, par conséquent, e le risque de quitter son logement pendant la période considérée, est 
donné par
e = 1 – A/ (P – B – D) = (P – B – D - A) / (P – B - D) = C/ (P – B - D) c’est-à-dire la proportion 
d’émigrants dans l’ensemble des survivants.

Nous avons pu, dès lors, décomposer le risque de quitter son logement en un risque d’émigrer 
vers un autre logement du même quartier e1, celui d’émigrer dans un autre quartier de la même 
commune e2, et celui d’émigrer en dehors de la commune, e3. Le risque de quitter son logement 
est par conséquent le cumul de ces trois risques.
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e = e1 + e2 + e3

où
e = C/ (A + C)
e3 = C3/ (A + C)
e2 = C2/ (A + C)
e1 = C1/ (A + C)

avec C étant le nombre d’émigrants survivants en dehors de leur logement initial.

Ce nombre est la somme de C3 (le nombre d’émigrants survivants hors de la commune), C2 
(les émigrants survivants dans un autre quartier de la commune) et C1 (les émigrants survivants 
dans un autre logement du même quartier).

Enfin, rappelons que les sédentaires survivants correspondent à ceux qui n’émigrent pas et 
précisons que la destination des émigrants est la destination finale à la fin de la période de 5 années. 
Puisque certaines personnes peuvent avoir fait plusieurs migrations successives au cours de la 
période, c’est donc le lieu de résidence en 2016 qui sera pris en compte pour catégoriser le lieu de 
destination des émigrants.

SÉDENTAIRES ET ÉMIGRANTS PAR ÂGE EN WALLONIE

Sédentaires et émigrants par âge (de 2011 à 2016)

Généralement, au cours d’une vie, chaque personne est appelée à plusieurs reprises à changer 
d’endroit de résidence. Ces déménagements s’inscrivent dans le cycle de vie d’un individu. L’in-
tensité migratoire varie donc en fonction de l’âge. Un parcours classique a été analysé dans une 
étude précédente (Charlier et collab. 2016). Accueilli dans le foyer familial à la naissance, on le 
quittera soit pour des études, un travail, ou pour former un nouveau ménage entre 18 et 30 ans. Ce 
changement de résidence est nommé, par les démographes, une migration d’émancipation. 
Souvent, quelques années plus tard, entre 30 et 35 ans, en vue d’un projet de couple ou suite à la 
création d’une famille, on effectuera une nouvelle migration vers un logement de plus grande 
taille. Au-delà de 35 ans, on a tendance à rester dans son logement. L’intensité migratoire se réduit. 
Arrive l’âge de la pension, et certains en profitent pour se relocaliser, les contraintes de déplace-
ments liés à l’emploi étant disparues. Toutefois, l’intensité migratoire ne s’emballe pas pour autant 
et, sur les courbes, ce phénomène n’est pas toujours perceptible. Après quelques années, vers 
75-80 ans, l’arrivée des problèmes de santé et la perte d’autonomie entraînent souvent une dernière 
migration, vers une maison de retraite ou le ménage d’un enfant.

Globalement, il importe de noter que les émigrations peuvent être soit subies, soit volontaires, 
de même qu’il y a des sédentaires par obligation, notamment financière (impossibilité de trouver 
un logement ailleurs) ou par choix (désir de rester dans un quartier agréable) (Caradec, 2009 : 11). 
Ces situations sont soumises à une série de tensions issues de facteurs divers : facteurs financiers, 
mais également des caractéristiques familiales, voire conjugales, la gestion des problèmes de santé, 
la logique du cadre de vie (recherche de cadre de vie idéal versus attachement à des lieux de vie) 
(Caradec, 2009 : 31-42).
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Face à ce schéma « théorique », les données wallonnes entre 2011 et 2016 permettent de mesurer 
l’ampleur des mouvements et leur calendrier selon le type de migration effectuée.

En prenant les habitants de 2011 et en examinant ce qu’ils sont devenus en 2016 (y compris 
éventuellement où ils sont décédés entre 2011 et 2016), on peut répartir les populations entre 
sédentaires, émigrants dans le quartier, dans la commune, en Wallonie, dans une autre région ou 
encore à l’étranger.

figure 1 
Répartition en nombre absolu de la population par année d’âge de 2011 selon le lieu de résidence en 2016
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Pour la lecture de la figure 1, il ne faut pas perdre de vue que les âges mentionnés en abscisse 
sont ceux observés au 1er janvier 2011. En moyenne, donc, l’émigration sera effectuée 2,5 ans plus 
tard, puisque l’observation s’effectue sur 5 ans. Le profil du graphique dessine évidemment celui 
d’une demi-pyramide par âge puisque toute la population est reprise.

L’intensité migratoire maximale est établie autour de 26 et 28 ans (24,5 ans exacts (ou 26,5 ans 
exacts) + 2,5 ans en moyenne) pour toutes les catégories (figure 2). On remarquera l’âge plus élevé 
pour le maximum observé pour la catégorie des émigrants dans le quartier, mais les différences 
sont faibles entre 24,5 et 26,5 ans. Il n’en va pas de même pour les plus faibles intensités observées 
dans chaque catégorie. L’âge où la sédentarité est maximale correspond à l’âge où la part des 
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émigrants dans le quartier est la plus faible. Par contre, des écarts sont importants entre, d’une 
part, les émigrants interrégionaux et internationaux (courbes orange et rouge) et, d’autre part, les 
émigrants dans la commune ou dans une autre commune wallonne. La part des émigrants de 
longues distances (autre région ou étranger) continue de diminuer avec l’âge, alors que celle de 
plus courtes distances (autres communes wallonnes ou autres quartiers de sa commune) reprend 
aux âges plus élevés (figure 2). Le départ vers les maisons de repos ou vers la famille en est vrai-
semblablement la cause, lorsque les ennuis de santé apparaissent. Autre constat, l’écart entre les 
courbes des émigrants dans leur quartier (courbe bleue foncée) par rapport à celle dans la 
commune (courbe bleue claire) s’agrandit à partir d’environ 75 ans. En émettant l’hypothèse que 
la reprise des émigrations est liée en grande partie à la migration vers les maisons de repos, une 
justification pourrait provenir de la nécessité de quitter le quartier pour trouver une maison de 
retraite ou regagner le foyer des enfants.

figure 2 
Part de chaque catégorie d’émigrant dans la population totale de même âge en 2011
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On remarquera également que les migrations de retraite ne transparaissent que pour la courbe 
des émigrants vers l’étranger (figure 2). Un petit saut (en rouge) y est en effet visible dans cette 
catégorie à 64,5 ans. Sur les autres courbes, ce départ à la retraite ne laisse pas de traces.

Les tranches d’âge au-dessus de 55 ans et en dessous de 80 ans, constituent des âges où la migra-
tion atteint progressivement son intensité la plus faible (la part des émigrants ne concerne que 
4,2 % de la population à 65 ans et 3,3 % à 72 ans). L’analyse de ces comportements migratoires 
révèle les dernières adaptations de cadre de vie opérées par les personnes.

Afin de mieux quantifier ces mouvements migratoires, il est intéressant de répartir ceux qui 
ont émigré par destination. C’est d’ailleurs ce qui est proposé dans la figure 3.

figure 3 
Part de chaque catégorie d’émigrant dans le total des émigrants de même âge en 2011
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La part la plus importante des émigrants est celle qui s’installe dans une autre commune 
wallonne, et ce, à tout âge (figure 3). Remarquons toutefois que si on additionne l’ensemble des 
émigrants intra-communaux (résidant dans le quartier ou le reste de la commune), ils consti-
tuent la catégorie la plus importante. En fin de vie, deux courbes augmentent : la part des 
émigrants vers la commune (courbe bleue claire) et la part des émigrants vers la Wallonie 
(courbe grise). Cela correspond à une période de vie où les conditions de santé obligent souvent 
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un changement de résidence vers les maisons de repos ou la famille. Pour les émigrants à desti-
nation de l’étranger (hors Belgique), le saut mentionné à 64,5 ans apparaît dans la courbe avant 
de décroître aux âges plus élevés. Quant aux émigrants vers les deux autres régions de Belgique 
(en Région flamande ou en Région de Bruxelles-Capitale (courbe orange)), leur part n’évolue 
guère après 30 ans et reste la plus faible des destinations observées. Entre 20 et 30 ans, la hausse 
qui y est observée résulte en grande partie des émigrations de jeunes vers Bruxelles pour leurs 
études ou leurs premiers emplois.

Plus atypique est le profil des émigrants dont la destination est leur quartier. En enregistrant 
un minimum vers l’âge de 25 ans, cette part ne cesse d’augmenter jusqu’à 67,5 ans (soit 70 ans en 
moyenne avec le décalage), pour atteindre 30 % des émigrants et rejoindre en importance la part 
des émigrants dont la destination est un autre quartier de la commune. Pour ces âges, 60 % des 
émigrants ont effectué une migration intra-communale. Après 67 ans, âge où les migrations se 
font essentiellement vers les maisons de repos ou la famille, les deux courbes divergent dans un 
effet ciseau. La part des émigrants dans leur quartier diminue alors que celle des émigrants à desti-
nation d’un autre quartier de la commune augmente rapidement.

figure 4 
Évolution de la part des émigrants intra-communaux dans la population totale  

selon l’âge entre 1995 et 2015 en Wallonie

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

1 4 7 10 13 16 19 22 25 28 31 34 37 40 43 46 49 52 55 58 61 64 67 70 73 76 79 82 85 88

%

Âges

1995 2015

Source : Statbel – RN – Calculs IWEPS



214	M obilité résidentielle autour de l’âge de la retraite

Évolution de la part des émigrants intra-communaux par âge

Vingt ans se sont écoulés depuis la dernière parution de statistiques belges sur les émigrants intra-
communaux (Institut national de statistique, 1996). En recalculant selon la méthode utilisée pour 
1995, les émigrants survivants à l’âge x en fin d’année sur les données de 2015, on peut comparer le 
calendrier et l’intensité des deux courbes à 20 ans d’écart (figure 4). Tous âges confondus, la part 
des émigrants intra-communaux a peu évolué sur l’ensemble de la Wallonie. Elle est passée de 
4,6 % en 1995 à 4,3 % de la population totale.

La juxtaposition des deux courbes selon l’âge (figure 4) met toutefois en exergue certaines 
évolutions : une diminution importante des émigrants avant 30 ans, reflétant notamment le 
rallongement des études et le phénomène Tanguy5 ; mais, à l’inverse, une augmentation de ceux-ci 
entre 30 et 55 ans. Au minimum de l’intensité entre 60 et 70 ans, les parts d’émigrants n’ont guère 
évolué. Au-delà de 70 ans, au contraire, les émigrants sont proportionnellement moins nombreux 
en 2015 qu’en 1995. Parmi les raisons expliquant cette tendance pourraient figurer une meilleure 
santé qui retarderait la migration vers des maisons de repos, et le développement du maintien à 
domicile.

SÉDENTARITÉ ET MOBILITÉ À L’ÂGE DE LA RETRAITE

Les facteurs liés au choix de la sédentarité ou de la migration à la retraite

De nombreuses analyses se sont penchées sur les causes des sédentarités ou des migrations de 
retraite. Pour la Wallonie (Sanderson et collab. 2013 : 186), les analyses à partir de l’enquête Gene-
rations and Gender Survey (GGS) de 2008 ont mis en évidence la qualité du logement et le statut de 
propriétaire/locataire qui motivaient les migrations pour les personnes âgées de plus de 50 ans. 
Bien sûr, la qualité du logement agit tant comme un facteur push (taille du logement de départ), 
mais aussi comme un facteur pull (la bonne qualité du logement choisi par les jeunes retraités 
dégagés des contraintes de la localisation de l’emploi). Quant à la qualité de propriétaire, elle 
exerce un frein à la mobilité résidentielle. Il s’agit là de facteurs qui ne concernent pas la migration 
des plus âgés lorsque celle-ci est motivée par une détérioration de l’état de santé ou plus largement 
une perte d’autonomie (parfois liée à la disparition d’un conjoint).

La littérature a retenu plusieurs caractéristiques individuelles propices à la sédentarité 
(Sanderson et collab. 2013 : 185 ; Winke, 2017). Même si nous ne travaillons pas au niveau indivi-
duel, mais pour des agrégations au niveau des quartiers et des communes, nous avons testé 
quelques corrélations avec différents facteurs susceptibles d’influencer la sédentarité ou la migra-
tion des personnes de 55 à 64 ans en 2011.

5.	 À l’inverse, une augmentation de l’intensité migratoire est observée pour les migrations inter-commu-
nales entre 25 et 30 ans (Sanderson, 2013 : 5). Les migrations liées aux études supérieures se font générale-
ment en dehors de la commune. L’analyse posée ici pour la répartition par âge des migrants 
intra-communaux au-delà de 30 ans vaut également pour les courbes inter-communales des mêmes 
années. Phénomène Tanguy : maintien des jeunes adultes dans le ménage parental (en référence au film 
éponyme).
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Dans notre zone d’étude, il apparait qu’une proportion plus élevée de propriétaires dans un 
quartier ou une commune est associée à une plus grande proportion de sédentaires. Par exemple : 
dans les quatre communes/villes les plus peuplées de Wallonie (Charleroi, Liège, Mons, Namur) la 
corrélation entre ces deux indicateurs est de 0,69.

Le cas de l’Allemagne étudié par Winke (2017 : 16) retient également, à côté d’autres variables 
dont le fait d’être propriétaire ou non, l’état civil. En Wallonie, si on prend la population séden-
taire survivante en 2016 selon le type de ménage, les couples sédentaires mariés avec enfants ou 
sans enfants représentent 92 % des ménages. Les couples de mariés survivants représentent quant 
à eux 35,4 % de l’ensemble des émigrants. Comme Nowik et Bringé l’ont fait pour la France (2016 : 
52), Sanderson et collaborateurs tiraient déjà ce constat pour l’ensemble de la Belgique, c’est-à-
dire que « le fait d’être mariés est un frein à la migration » (2013 : 185).

La corrélation au niveau des quartiers entre la sédentarité et des indicateurs de la grandeur du 
logement a également été testée en s’inspirant des résultats de Sanderson et collaborateurs (2013 : 
185). À ce niveau d’agrégation, aucune corrélation significative n’a pu être identifiée.

Au-delà des caractéristiques des sédentaires largement étudiées dans la littérature, nous allons 
nous intéresser, grâce à nos données sur l’ensemble des déménagements, à l’intensité de la séden-
tarité ainsi qu’à sa répartition spatiale avec une attention particulière à la portée spatiale des dépla-
cements et aux émigrants intra-communaux.

Spatialisation des indicateurs de risque d’émigrer par commune et par quartier

Pour l’indicateur de risque d’émigrer de son logement (figure 5.1), les pourcentages résultant des 
calculs par commune varient de 6,5 à 24,1 %, le complément pour chaque commune correspon-
dant aux sédentaires. La carte présente une grande diversité spatiale des résultats.

Cette distribution spatiale des résultats est marquée par deux ensembles contigus de communes 
avec une émigration de la population des 55 à 64 ans moins élevée qu’ailleurs : un ensemble de 
cinq communes de la communauté germanophone à l’est de la Wallonie (voir annexe), et un 
ensemble de communes du sud de la province de Luxembourg. Quelques autres communes 
dispersées le long de la frontière avec la France sont également observées sur cette carte, avec des 
valeurs moins élevées. Ces deux groupes, ainsi que ces communes le long de la frontière, corres-
pondent à des entités spatiales rurales et éloignées des plus grandes villes de Wallonie. À l’opposé, 
ce sont principalement des communes avec des noyaux urbains qui sont concernées par des 
émigrations plus élevées (notamment Namur, Charleroi, Mons et Liège), c’est-à-dire que davan-
tage d’individus de cette tranche d’âge les quittent.

Pour l’indicateur de risque d’émigrer en dehors de son quartier (figure 5.2), les pourcentages 
résultant des calculs varient de 4,8 % de risque d’émigrer de sa commune à 19,0 %. La figure 5.2 est 
particulièrement parlante : les villes sont facilement observables, avec des valeurs proportionnelle-
ment plus élevées de risque d’émigrer de son quartier, ainsi que le centre du Brabant wallon, sous 
l’influence de l’urbanisation de Bruxelles. Les communes à l’est et au sud de la Wallonie, déjà 
identifiées ci-dessus, apparaissent par contre comme étant caractérisées par des risques relative-
ment faibles d’émigrer en dehors du quartier.


